POUR COMMENCER

(A) La fin de la guerre froide et la fin du monde soviétique

En décembre 1989, au sommet de Malte, le président des États-Unis, George Bush, et le président de l'URSS, Michaël Gorbatchev, annoncent l'avènement d'une « ère nouvelle» dans les relations internationales : ce

qui signifie la fin de la guerre froide.

CD Quelques définitions

* Révolution de velours : nom donné à la révolution pacifique et rapide qui, au cours de l'année 1989, a libéré la Tchécoslovaquie de la tutelle communiste. Elle aboutit à l'élection de Vaclav Havel à la présidence de la République tchécoslovaque le 29 décembre 1989.

* Société civile : ensemble de ceux qui ne font pas partie de la classe politique, mais qui ont un rôle de décision qui dépasse leur sphère privée.

Faire face à l'éruption d'une nouvelle géographie politique

• La chute du mur de Berlin entraîne le démantèlement du boc de PEst. Chaque pays retrouve son entière souveraineté et peut choisir son mode de gouvernement à la suite de la disparition du Caem en 1990 et de la dissolution du pacte de Varsovie en 1991. Mais les revendications ethniques submergent le découpage géopolitique établi en 1919 révisé au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.

O La réunification de l'Allemagne

• Le 3 octobre 1990, à peine un an après la chute du Mur, la RDA disparaît :

la partie Est de l'Allemagne adopte la Loi fondamentale et le système fédéral.

• Après quarante ans d'évolution politique et économique divergente, la rapidité de la réunification de l'Allemagne entraîne un clivage entre les Ossis de l'Est (qui se sentent méprisés et assistés) et les Wessîs de l'Ouest (mécontents d'être obligés de payer pour les Ossis).

L'éclatement de l'URSS

• Dès le printemps 1990, les pays baltes proclament leur souveraineté.

• En décembre 1991, à Minsk, les présidents de Russie, de Biélorussie et d'Ukraine constatent la disparition de l'URSS, à laquelle succède la Communauté des États indépendants (CEI).

• 25 décembre 1991 : Gorbatchev, premier président élu de la République de l'URSS en mai 1989, annonce sa démission.

O La résurgence des revendications ethniques

• Après la révolution de velours, la Tchécoslovaquie se sépare de manière pacifique en deux États : la Slovaquie et la République tchèque, partition votée par l'Assemblée fédérale le 25 novembre 1992.

• Au contraire, en Yougoslavie, en proie à des difficultés depuis la mort de Tito (1980), la chute du Mur a des conséquences dramatiques : chacune des Républiques constituant la Fédération yougoslave veut accéder à la souveraineté en éliminant de son territoire les ressortissants des autres ex-Républiques yougoslaves, tandis que la Serbie veut étendre son territoire : une guerre impitoyable est menée au nom de la purification ethnique.

Assurer la réunification de l'Europe

La réorganisation géopolitique de l'Europe de l'Est et des Balkans n'entrave pas le processus de réunification de l'Ouest et de l'Est de l'Europe au sein de rTTninn f»nrnn£p»rmp Mais IPQ navs ranrh'Hats nnt iin Innp r.hemin à narrourir.

O Les préalables

En 1993, le sommet européen de Copenhague choisit l'élargissement vers l'Est de l'Europe. Mais pour envisager l'ouverture de négociations d'intégration à l'Europe, les pays candidats doivent avoir liquidé leur passé soviétique, c'est-à-dire avoir mis en place un système politique démocratique ainsi que les règles de l'économie de marché.

O La «thérapie de choc»

• Pour accéder au niveau de développement économique exigé pour leur intégration à l'Union européenne, les pays candidats doivent supporter une phase de transition vers l'économie de marché, et donc une inversion des courants d'échange (vers l'Ouest et non plus vers l'Est).

• Pour bénéficier du programme PHARE d'aide et de coopération, ils doivent privatiser les entreprises et adopter une politique de formation de la main-d'œuvre et des cadres de façon à développer l'initiative individuelle.

O Les étapes de l'élargissement aux pays de l'Est

• Les premiers pays de l'Est sont entrés dans l'Union européenne le 1er mai 2004 : Pologne, Hongrie, République Tchèque, Slovaquie, Lettonie, Estonie, Lituanie, Slovénie. L'Union européenne constitue une entité de 450 millions d'habitants. La Roumanie et la Bulgarie intégrent l'Union en 2007.

• Si les critères politiques, démocratiques et économiques ne sont pas respectés, l'Union se réserve le droit de reporter la date d'adhésion.

Définir une identité européenne

La définition d'une identité est l'un des enjeux fondamentaux de l'Europe. Cette identité doit être fondée sur trois critères principaux.

O La reconnaissance de valeurs partagées

Ces valeurs sont inscrites dans la Charte européenne des droits fondamentaux regroupés en six chapitres : « dignité », « liberté », « égalité », « solidarité », « citoyenneté », «justice ».

• Elles se manifestent d'abord par l'ouverture :

-les élargissements, qui sont toujours à l'ordre du jour, posent la question des limites de l'Union européenne : la Turquie qui est candidate fait-elle partie
de l'Europe? Les avis sont partagés suivant les critères pris en compte (histoire, religion, niveau de développement) ;

• l'accueil des immigrés implique l'idée que la citoyenneté et la nationalité ne coïncident plus automatiquement.

• L'exigence d'égalité: par-delà l'acceptation de la logique libérale et l'adoption de l'euro, le modèle social européen (qui n'a pas l'assentiment de tous) repose sur la solidarité, les négociations collectives et la perspective de mise en place d'un service public à l'échelle de l'Union.

• Le respect de la diversité culturelle doit être pensée comme compatible avec la formation d'une conscience européenne forgée par des programmes éducatifs (Erasmus).

& L'adoption d'une Constitution

• Couronnement des différentes étapes qui ont jalonné la construction de l'Union européenne, les chefs d'État des 25 pays membres ont signé, le 29 octobre 2004, l'accord instituant une Constitution européenne, malgré l'opposition des « souverainistes ». Les Français et les Néerlandais refusent de la ratifier.

• Cette Constitution prévoit :

• un président du Conseil européen élu à la majorité qualifiée pour deux ans et demi, renouvelable une fois, pour faciliter la cohésion des 25 et assurer une représentation extérieure ;

• un chef de la diplomatie pour conduire la politique extérieure qui dépende du Conseil et de la Commission ;

• l'extension du vote à la majorité qualifiée pour faciliter les prises de décision (55 % des États représentant 65 % de la population).

• Cette Constitution ne pouvait entrer en vigueur que ratifiée par tous les pays membres. Cette ratification devait s'étendre sur deux ans, selon deux formules : par voie de référendum ou par vote parlementaire.

Les pays ayant choisi le référendum : Espagne, Portugal, France, Pays-Bas, Luxembourg, Royaume-Uni, Danemark, Pologne, Irlande. Pour la République tchèque, le mode de ratification n'avait pas encore été fixé.

• Le traité de Lisbonne « simplifie », signé par les dirigeants européens le 13 décembre 2007, est refusé par l'Irlande le 12 juin 2008 lors d'un référendum (les autres États ont choisi le vote parlementaire).

O L'acceptation d'une politique étrangère commune

• Le traumatisme de la guerre de Yougoslavie que l'Union européenne n'a su ni empêcher ni régler, impose de « parler d'une seule voix» et de créer un force militaire apte à intervenir.

• La PESC (Politique étrangère et de sécurité commune) veille au maintien de la paix et à la sauvegarde de l'indépendance de l'Union.

• L'Union européenne doit affirmer son autonomie face à POtan, et servir de médiateur dans le cadre de PONU.

0 Ne pas confondre

L'Union européenne ne comprend pas toute l'Europe géopolitique : la Norvège, la Suisse, les ex-Républiques yougoslaves, les ex-Républiques soviétiques n'en font pas partie.

0 Bien distinguer

La majorité simple et la majorité qualifiée pour voter une décision. Majorité simple : il suffit de la moitié des voix plus une voix. Majorité qualifiée : il est nécessaire d'avoir la moitié des voix plus une certaine quantité de voix (qui dépend des questions traitées).

À savoir

M Les deux termes qui qualifient la construction européenne sont :

- élargissement de l'Union : intégration de nouveaux pays selon des critères définis (démocratie politique, respect des droits de l'homme, système libéral et niveau de vie développé) ;

- approfondissement des institutions : pour qu'elles soient vraiment démocratiques et représentatives de la souveraineté des citoyens, le Parlement a un rôle de plus en plus déterminant. Il est consulté pour la composition de la Commission : tout nouveau commissaire doit se présenter devant le Parlement pour être agréé.

- Les critères de convergences : il s'agit de critères établis par le traité de Maastricht pour faire partie de l'Union monétaire et pour pouvoir adopter l'euro (entré en vigueur le 1er janvier 1999 dans onze pays de l'Union européenne). Il y a quatre critères : un déficit du budget inférieur à 3 % du PIB, une dette publique inférieure à 60 % du PIB, une inflation inférieure à 2,2 %, des taux longs inférieurs à 8,74%.

Expliquer un document

« Explication d'un document. Le candidat répond à des questions. Il doit manifester une compréhension générale du document et faire preuve de sa capacité à identifier les informations et à les éclairer à partir de ses connaissances personnelles. »

• Les instructions officielles soulignent que vous devez utiliser vos connaissance!

pour répondre aux questions et non pour les « étaler».

C'est la difficulté : savoir mobiliser ses connaissances pour comprendre d'autre!

informations, et rédiger une réponse qui doit être pertinente (c'est-à-dire vrai

ment liée à la question, et non prétexte à mettre sur le papier ce que vous ave:

appris).

O Conseils : Lire toutes Les questions avant de traiter La première.

TravaULer Le texte avant de vous Lancer dans La rédaction des réponses - c'est à-dire que vous devez anaLyser son organisation, Les informations nouveLLes qu'i donne, Le ton et Le vocabuLaire empLoyés (souLigner Les notions importantes). Ne jamais répéter Les phrases du texte si vous n'en avez pas traduit Le conteni en notion ou en enjeu.

DOCUMENT

Europe : le grand chambardement

Pour la vieille Europe, qui s'était construite dans la partie occidentale, où elle avait fin par prendre ses habitudes, à l'abri de la protection militaire américaine, c'est un immens chambardement. Il va falloir apprendre à décider à 25, et non plus seulement à 15, c qui suppose des règles de fonctionnement tout à fait différentes. Il est à peu près excli d'imaginer que l'on puisse avoir un consensus sur tout, comme on faisait jusque-là Mais la règle de la majorité s'impose encore avec difficulté à des États encore jaloux d leur souveraineté.

La Constitution que les chefs d'Etat et de gouvernement ont signée le 29 octobre (2004 à Rome est un premier pas dans cette voie. Elle rassemble les Européens autour de leur valeurs et leur donnera, si elle entre en vigueur, de nouveaux instruments pour s gouverner. Mais elle doit d'abord franchir l'étape de sa ratification par tous les pay membres, ce qui n'est pas joué d'avance.

Les référendums en France, en 2005, et en Grande-Bretagne, l'année suivante, von encore tenir longtemps les Européens en haleine. Si les militants socialistes français interrogés le 1er décembre (2004), ont finalement voté largement pour le «oui», leur débats ont montré l'existence d'un doute profond sur la capacité de l'Europe à réponà aux inquiétudes en matière de sécurité et de solidarité sociale.

Les déboires de l'intervention américaine en Irak, la montée du terrorisme, et, sur le plan économique, la nécessité de prendre en compte la montée en puissance de la Chine, de l'Inde ne permettent pourtant pas les hésitations. Malgré ses insuffisances, inévitables dans une négociation à 23, la nouvelle Constitution permettra notamment de progresser dans la voie d'une politique étrangère et de défense. Des progrès ont été enregistrés en 2004, avec la mise en place d'une agence européenne d'armement et la création de groupes d'intervention rapide européens. Début décembre, l'Europe a également pris symboliquement la relève de l'Otan en Bosnie-Herzégovine pour prendre en charge la stabilité du pays. Les Balkans entrent petit à petit eux aussi dans le périmètre de cette nouvelle Europe qui va s'agrandir en 2007 à la Bulgarie et la Roumanie. La question des frontières continue d'alimenter les passions. Prise le 17 décembre à Bruxelles, la décision des chefs d'État et de gouvernement de lancer les négociations d'adhésion avec la Turquie en octobre 2005 n'a pas fini de faire couler de l'encre.

De manière plus inattendue, le vent de liberté qui a soufflé sur l'Ukraine, en novembre, à l'occasion d'élections présidentielles contestées, interpelle là aussi les Européens. Les manifestants pacifiques ont contraint leurs dirigeants et le président russe Vladimir Poutine à convoquer de nouvelles élections présidentielles. On ne les croyait pas mûrs pour une véritable démocratie ; ils demandent, comme les Géorgiens, à rejoindre la famille européenne et souhaiteraient voir les Européens faire preuve d'un peu plus de fermeté pour défendre leur démocratie face au pouvoir russe.

Henri de Bresson, Le Monde Dossiers & Documents n° 338, janvier 2005.

QUESTIONS

1. Pourquoi ce titre ?

2. Quelles sont les caractéristiques de la nouvelle Constitution ?

3. Quelles sont les inquiétudes ?

Avant de répondre

-  Faites le point sur l'organisation du texte :

- plusieurs idées se succèdent qui mettent en valeur le titre : sur votre texte repérer l'introduction ;

- le passage à 25 perturbe les habitudes de fonctionnement de la vieille Europe.

-  Puis soulignez ce qui concerne :

- la présentation de la Constitution ;

- les difficultés de sa ratification ;

- les progrès qu'elle doit permettre, en premier lieu pour la politique étrangère ;

- l'élargissement (Balkans, Turquie, Ukraine) et la fermeté face au maintien des valeurs de la démocratie.

-  Faites le point sur les informations :

-le chamboulement est géographique et surtout politique : une Constitution doit faire fonctionner l'Europe, mais les inquiétudes sont encore nombreuses.

* Faites le point sur le ton et le vocabulaire :

- le ton est sobre : il n'y a pas d'invective, pas de points d'exclamation ;

- le vocabulaire est précis : souligner en rouge les termes qui appartiennent au champ sémantique de la démocratie.

• La portée du texte : cet article qui informe, met en garde également contre des attitudes irresponsables devant l'enjeu d'avenir que représente l'intégration politique de l'Europe - c'est-à-dire que l'auteur est partisan de cette intégration.

REPONSES   AUX   QUESTIONS

1. Le « grand chambardement», signifie le bouleversement des habitudes. En lisant le texte, vous noterez les arguments de l'auteur de l'article qui explicitent le titre.

L'Europe, jusque-là protégée par les États-Unis dans le cadre de l'Otan, doit apprendre à « décider seule », ce qui peut se traduire par :

- l'entrée de nouveaux pays qui entraîne la nécessité d'une affirmation politique sur la scène internationale,

- la confrontation des Européens à la réalité de l'intégration politique, c'est-à-dire abandonner une certaine conception de la souveraineté et accepter de respecter les décisions prises à la majorité.

2. Pour répondre à la deuxième question, il suffit de relever dans le texte ce que l'auteur dit de la Constitution en classant ses informations :

- les valeurs : démocratie, solidarité, ouverture ;

- les nouveaux instruments pour gouverner : les organes d'une politique étrangère et de défense (agence européenne d'armement, groupe d'intervention rapide) ;

- les modalités de la ratification : après la signature des chefs d'État et de gouvernement le 29 octobre 2004, des référendums devaient avoir lieu en France et en Grande-Bretagne, comme en Espagne (le 20 février 2005, succès du « oui» avec 76,81 %), au Portugal, aux Pays-Bas, au Luxembourg, au Danemark, en Pologne et en Irlande. Pour les autres pays, c'est le Parlement qui devait décider.

3. Pour répondre à la troisième question, il suffit de relever dans le texte l'allusion à ces inquiétudes avant de les regrouper en trois catégories :

- inquiétude en matière de sécurité ;

- inquiétude en matière de solidarité sociale ;

- inquiétude en matière de lutte pour étendre les valeurs de la démocratie.

- Si vous analysez correctement le texte et que vous cherchez à classer en catégories et en notions ce que vous découvrez, vous pourrez répondre aux questions sans faire de paraphrase.

Vérifier ses connaissance $

U Répondre aux questions suivantes. > corrigé p. 186

L Quel événement important pour l'Europe s'est-il passé le 1er mai 2004 ?

2. Quels sont les critères pour définir l'Europe ?

3. Quelles questions posent son développement?

4. Établissez une chronologie en indiquant : le processus d'élargissement, l'approfondissement économique et social, la difficile affirmation d'une défense européenne.

Commenter le dessin de Plantu illustrant le titre de la Une suivant.

> corrigé p. 187

« Constitution européenne : l'accord historique du 18 juin »

_- r « ^r _.„,. ^^ _*.,.

El D'après les définitions données par Robert Badinter dans l'article c dessous, dites ce qui fait la différence entre les « souverainistes » et h «communautaristes». > corrigé p. 187

Si l'on voulait qualifier les deux grands courants de pensée qui animent la Convenue européenne de Bruxelles, on pourrait schématiquement dire que s'opposent, d'un cô les «souverainistes», de l'autre côté les «communautaristes».

Les premiers souhaitent que le pouvoir dans l'Union procède de l'accord des États. 1 entendent préserver le pouvoir du Conseil européen composé des chefs d'État et c gouvernement et celui du conseil qui réunit les ministres des États membres.

Les « communautaristes » veulent favoriser l'intégration européenne. Ils souhaitei accroître les pouvoirs de la Commission et du Parlement européen, qui n'ont à prend: en compte que les intérêts de l'UE.

Robert Badinter, Le Monde, 12 février 200

Étudier le texte suivant. > corrigé p. 187 La course d'obstacle des ratifications

Certains pays demanderont à leur peuple d'approuver la Constitution par voie réf( rendaire.

C'est parti. La Lituanie est le premier pays à avoir ratifié, jeudi 11 novembre, 1 Constitution européenne. Le traité, signé à Rome le 29 octobre par les dirigeants euro péens, a été approuvé par 84 voix pour, quatre contre et trois abstentions par le Parlemeri de Vilnius. La course d'obstacles va durer près de deux ans, les vingt-cinq pays de l'Unioi devant tous ratifier le texte pour qu'il entre en vigueur. Une grosse moitié, ce qui n devrait pas poser de problème. La procédure du référendum engagée par une dizain de pays est plus risquée.

Il n'a pas été possible de regrouper les ratifications le même jour pour déconnecter le: débats européens des querelles de politique intérieure. Le calendrier de ratification es justement trop dépendant des contraintes nationales. Le Parlement européen plaid( toutefois pour le regroupement des procédures autour du 8 mai 2005, 60e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale.

En pratique, les pays les plus enthousiastes vont voter en premier. L'idée est de faire monter la pression sur les populations les plus réticentes. Nul ne veut recommencer l'expérience de 1992, lorsque le «non» danois à Maastricht, intervenu très tôt, avait fait souffler un vent d'euroscepticisme sur toute l'Europe. Les pays eurosceptiques sont ravis de participer à cette course de lenteur, espérant qu'un autre pays aura di «non» avant eux. Tony Blair est soupçonné de tabler sur un refus préalable des Français ou

d'un autre pays pour ne pas avoir à organiser chez lui un référendum très difficile à gagner et ne pas avoir à endosser l'échec de la Constitution. Un sondage britannique accordait en septembre 1941 % aux partisans du « non » et 31 % à ceux du « oui ».

Négociations sur le budget

Les premiers à approuver par référendum la Constitution seront les Espagnols, le 20 février (2005). Ils devraient être suivis par les Portugais en avril, les Néerlandais, qui vont organiser le premier référendum de leur histoire. Ce sera le premier obstacle : ce pays connaît un euroscepticisme grandissant et il existe, comme en France, un risque de télescopage avec le débat sur l'adhésion de la Turquie, contestée par 59 % de la population néerlandaise.

Les Luxembourgeois se prononceront, eux, le 10 juillet par référendum, une première depuis 1937, tandis que les Polonais devraient voter à l'automne 2005, en même temps que l'élection présidentielle. Le scrutin est incertain : la droite, qui devrait gagner les législatives du printemps, est très eurosceptique et déplore l'absence de référence au christianisme dans la Constitution.

Même si aucune date n'est fixée, les Français se prononceront en 2005, avant les Britanniques. Selon le ministre des Affaires étrangères Jack Straw, la consultation est prévue début 2006, après les élections générales du printemps 2005 et la présidence britannique de l'Union au deuxième semestre 2005. Les Danois, eux, veulent organiser leur référendum dans la foulée des Britanniques. Copenhague veut ainsi éviter que les eurosceptiques britanniques aillent battre la campagne danoise, comme ils le font à chaque référendum. Trop occupés sur leur île, les Britanniques n'auraient ainsi pas le temps d'aller influencer les Danois.

Les Irlandais, qui avaient rejeté le traité de Nice à l'été 2001, attendront sans doute 2006 pour se prononcer. Les Tchèques, eurosceptiques, pourraient être les derniers consultés, en juin 2006, lors de leurs élections générales.

Hormis peut-être la Slovaquie, les autres pays devraient procéder par voie parlementaire, pour beaucoup au premier semestre 2005. Les Belges ne souhaiteront vraisemblablement pas réitérer la crise de 1950, quand Flamands et Wallons s'étaient prononcés par référendum en sens opposé sur le retour du roi. En Allemagne, majorité et opposition ne sont pas d'accord sur la manière de modifier la Constitution, préalable à toute consultation directe. Ce marathon bloque durablement les négociations sur le budget de l'Europe élargie à partir de 2007. Nul ne veut faire de concession avant d'avoir ratifié le traité.

Arnaud Leparmentier (13 novembre 2004), Le Monde, Dossiers et Documents, janvier 2005.

L Quels sont les modes de ratification?

l. En fonction de quels critères s'organise la ratification?

J. Retrouvez les grandes lignes du calendrier. Quelle est sa durée?

l Pourquoi certains pays hésitent-ils?

tJ Présentez le texte suivant. > corrigé p. 188

Extrait d'un discours prononcé par M. Gorbatchev lorsqu'il reçut le prix Nobel de la paix le 5 juin 1991

Un terme a été mis à la « guerre froide ». Le danger d'une guerre nucléaire mondiale a pratiquement été écarté. Le « rideau de fer » a été levé. L'Allemagne s'est réunifiée, ce qui constitue un tournant dans l'histoire de l'Europe. Il n'y a plus sur le continent un seul pays qui ne se considère comme entièrement souverain et indépendant. L'URSS et les États-Unis, les deux super-puissances nucléaires, ont parcouru le chemin qui mène de la confrontation à la coopération et même, en certains cas importants, au partenariat exerçant ainsi une influence déterminante sur tout le climat international. [...] Bien entendu, la progression vers la civilisation du XXIe siècle ne sera ni simple, ni facile. [...] On distingue déjà bien des obstacles et des périls sur la voie qui conduit à une paix durable : - la recrudescence du nationalisme, du séparatisme, des processus de désintégration dans différents pays et régions du monde ; — la différence grandissante de niveau et de qualité du développement socio-économique entre pays « riches» et pays « pauvres » : les conséquences redoutables de la pauvreté de centaines de millions d'êtres humains en un temps où les médias permettent de voir le mode de vie des pays développés. D'où la violence et la férocité inouïes, disons le fanatisme, des mouvements massifs de protestation. Cela offre un terrain propice au développement du terrorisme, à l'émergence et au maintien des régimes dictatoriaux dont le comportement, dans les relations interétatiques, est imprévisible [...]. Comment la communauté mondiale peut-elle faire face à toutes ces tâches, qui sont d'une incroyable complexité ? [...] Connaissance et confiance sont les piliers du nouvel ordre mondial. D'où, selon moi, la nécessité d'apprendre. D'apprendre à pronostiquer les processus dans différentes régions du globe en conjuguant, dans le cadre des Nations unies, les efforts des scientifiques, des philosophes, des spécialistes des sciences humaines. [...] Optimiste, j'estime qu'ensemble nous pourrons aujourd'hui faire le bon choix, un choix dont l'importance sera à l'échelle de l'histoire mondiale, que nous ne laisserons pas échapper la grande chance qui s'offre au tournant du siècle et du millénaire, et que nous réussirons le difficile passage à un ordre mondial pacifique. Non pas l'équilibre des forces, mais celui des intérêts ; non pas le profit au détriment d'autrui, mais la recherche du compromis et de l'entente ; non pas la volonté de leadership, mais le respect de l'égalité : tels sont les éléments, à la portée d'hommes raisonnables et instruits par l'expérience du XXe siècle, qui pourront accélérer la marche du monde.

Mikhaïl Gorbatchev, Avant-mémoires, Odile Jacob, 1993.

Ijl Traiter le sujet de composition suivant. > corrigé p. 188

«Les étapes de la construction européenne de 1945 au début duxxi6 siècle. >

Chronologie indicative

1947
Plan Marshall

1951
Signature du traité instituant la CECA

1954
Rejet du traité de la CED par le Parlement français

1957
Signature du traité de Rome instituant la CEE

1973
L'Europe des neuf (Danemark, Irlande, R.-U.)

1981
Adhésion delà Grèce

1986       Adhésion de l'Espagne et du Portugal ; signature de l'Acte unique

1989       Chute du mur de Berlin

1990       Réunification de l'Allemagne : l'ex-RDA est intégrée dans TUE

1992       Traité de Maastricht

1995       Adhésion de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède àl'UE(à!5)

1999       Adoption de l'euro par douze pays de l'UE

2004       Adhésion de Chypre, Malte, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, République tchèque, Slovaquie, Slovénie à l'UE

2007       Adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l'UE

H Traiter le sujet de composition suivant. > corrigé p. 188

«Forces et faiblesses de l'Union européenne. »

PP 1.1er mai 2004 : date de l'Europe à 25 ou la réunification de l'Europe.

2. Les critères de l'Europe sont plus d'ordres politique et philosophique que géographique : le premier critère est donc celui de la reconnaissance des valeurs démocratiques (en particulier le respect des droits de l'homme).

3. Les questions posées par le développement de l'Europe : l'élargissement, la répartition des aides communautaires (le budget), la politique étrangère, l'Europe sociale et la ratification de la Constitution.

4. Chronologie de l'Europe

	Années

	Événements

	&

	Approfondissement

	Défense européenne


	1989

	Chute du Mur

	
	
	

	1990

	Pays baltes deviennent souverains

	L'ex-RDAdanslesl2

	
	

	1991

	Dissolution du pacte de Varsovie

	
	
	

	1992

	Guerre de Yougoslavie

	
	Traité de Maastricht

	Eurocorps


	1993

	
	Sommet de Copenhague

	CEE devient UE

	

	1995

	Accords de Dayton avec la Bosnie

	4e élargissement à 15

	
	

	1999

	Guerre du Kosovo

	
	Zone euro

	Pologne, République Tchèque, Hongrie adhèrent à l'Otan


	2000

	
	
	Traité de Nice

	Création d'une Force de réaction rapide


	2001

	
	
	Charte des droits fondamentaux

	

	2003

	
	
	Rejet de la Constitu​tion européenne

	

	2004

	L'UE prend la relève de l'Otan en Bosnie

	5e élargissement à 25

	Acceptation de la Constitution euro​péenne

	Agence européenne d'armement


	2005

	
	
	Ratification de la Constitution

	

	2006

	
	
	Suite ratification

	

	2007

	
	à 27 -.Bulgarie, Roumanie

	Négociations sur le budget

	


Q| « Constitution européenne : l'accord historique du 18 juin 2004 ».

Alors que les 25 chefs d'État acceptent le projet d'une Constitution dans la liesse, chacun en fait ne pense qu'à ses intérêts, ce qui empêche de construire l'Europe, c'est-à-dire d'adopter des politiques communes (étrangère, économique, sociale) : la ratification n'est pas immédiate.

El La différence entre les « souverainistes » et les « communautaristes » s'exprime dans les institutions : les souverainistes comptent sur le Conseil européen des chefs d'État et de gouvernement tandis que les communautaristes veulent renforcer le Parlement et la Commission, c'est-à-dire les institutions qui assurent un fonctionnement démocratique à l'échelle de l'Union européenne.

Q « La course d'obstacle des ratifications »

1. Les modes de ratification: le référendum (pour une dizaine de pays, voir p. 174) ou le vote par le Parlement (pour les autres). [(R) et (P) dans la chronologie de la réponse 3.]

2. L'organisation de la ratification se fait sur plusieurs critères. Les contraintes nationales priment, alors que le Parlement européen souhaite que les ratifications s'effectuent autour du 60e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale (soit le 8 mai 2005). Les premiers à voter sont ceux qui s'investissent le plus dans la construction européenne et qui attendent le plus de l'Europe. Ceux qui n'ont pas encore choisi de date attendent que l'exemple d'un autre pays influence leurs électeurs.

3. Le calendrier des ratifications devait s'étendre sur deux ans.

Novembre 2004 : la Lituanie (P) 20 décembre 2004 : la Hongrie (P) 20 février 2005 : l'Espagne (R) 29 mai 2005 : la France (R) 1er juin: les Pays-Bas (R) 10 juillet : le Luxembourg (R)

12 mai 2005 : l'Allemagne a ratifié par vote parlementaire Automne 2005 : la Pologne (référendum en même temps que l'élection présidentielle).

Fin 2005 et courant 2006 : les Portugais, les Britanniques, suivis des Danois, puis des Irlandais devaient voter par référendum.

4. Certains pays, les « Eurosceptiques », hésitent à ratifier la Constitution car ils craignent de perdre leur souveraineté. La Pologne déplore l'absence de référence au christianisme dans la Constitution. D'autres veulent reculer la question du budget de l'Europe élargie en 2007.

M Dans ce discours sur l'avenir de l'Europe et du monde, Gorbatchev, qui était encore président de l'URSS, analyse les menaces qui pèsent sur l'Europe libérée de l'emprise des blocs, pour envisager la possibilité d'un nouvel ordre politique mondial, conséquence de cette disparition des blocs en Europe. Il rappelle implicitement son rôle dans la chute du mur et présente les menaces nationalistes et séparatistes, puis il met en garde contre le choix d'un capitalisme sauvage qui ne ferait que renforcer les inégalités au risque d'être confronté au terrorisme. Enfin, il dessine les grandes lignes d'un nouvel ordre mondial pacifique placé sous l'égide de l'ONU et privilégiant l'équilibre des « intérêts » et non celui des « forces », appelant de tous ses vœux une politique globale contre la pauvreté et le sous-développement.

Kl Cet énoncé vous invite à rassembler tous les chapitres de la deuxième partie de votre programme, autour de la notion « d'étape ». La chronologie vous permet d'identifier les thèmes à aborder.

Vous partez d'une problématique constatant l'effet d'entraînement du processus de construction au risque d'une dénaturation des principes de départ.

I. L'impulsion. Une construction voulue depuis longtemps mais que la situation de l'Europe en 1945 rend indispensable pour reconstruire en évitant une nouvelle « guerre civile européenne » ; pour s'opposer à l'expansionnisme soviétique ; pour installer durablement les conditions d'une paix entre la France et l'Allemagne.

H. Le choix d'un processus. Il s'appuie sur des réalisations concrètes (la CECA, la PAC, etc.,) et s'accomplit dans l'intégration de nouveaux États (élargissements).

III. L'extension à l'ensemble de l'Europe. Ce qui pose la question de la définition d'une identité et d'un modèle, dans la perspective de devenir une véritable entité politique multiple.

En conclusion, vous soulignez les obstacles qui demeurent: les divergences entre les États membres et l'inquiétude des populations qui craignent la perte de souveraineté, d'indépendance et de bien-être.

WfM Le traitement de ce type d'énoncé peut éviter l'écueil des deux parties en \ s'appuyant sur le «et» : en l'occurrence, quels sont les aspects de l'UE à prendre ] en compte pour conférer une réelle puissance à l'Europe malgré les obstacles.

I. L'exigence démocratique.

II. Le choix du processus.

III. Le modèle économique et social.

En conclusion, pour que l'UE s'impose sur la scène internationale en parlant : d'une seule voix, elle doit renforcer sa cohésion en surmontant l'obstacle du natio- \ nalisme et en se dégageant de l'emprise du capitalisme financier qui profite de J l'absence de régulation à l'échelle mondiale.
j

